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Les récentes victoire électorales du PiS en Pologne et 
de l’UDC en Suisse le prouvent : aux quatre coins de 
l’Europe, les peuples de notre continent affirment leur 
volonté tout à la fois de préserver leur indépendance 
nationale, de maîtriser leurs frontières et de défendre 
leurs identités culturelles. Souverainistes au plan 
institutionnel, conservatrices au plan sociétal, libérales 
au plan économique, ces forces politiques nouvelles, - 
auxquelles le SIEL se rattache manifestement -, 
émergent partout en Europe et s’y enracinent, en 
menaçant les positions acquises par les partisans d’une 
intégration européenne uniforme qui vise au fond à 
briser les Etats et à effacer les peuples. 

Le chaos migratoire qui frappe notre continent 
cristallise aujourd’hui le phénomène de rejet 
grandissant de ce modèle européen autoritaire qui tend 
également, dans un élan suicidaire, à modifier en 
profondeur les grands équilibres ethnico- culturels de 
notre continent. Les opinions publiques européennes 
sont toutefois unanimes pour exprimer leur rejet d’un 
processus de substitution de peuples qui est à l’oeuvre 
à Bruxelles, au travers de la politique des quotas de 
‘‘migrants’’ clandestins que l’Union européenne entend 
imposer sans l’assentiment des peuples.  
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Agenda du Président : 

24 Nov. : Vendée : Colloque sur « L’insécurité culturelle » 

27 Nov. : Manifestation contre le chaos migratoire à Bordeaux 
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En France, la technique employée par nos pouvoirs 
publics pour relayer les consignes de Bruxelles est 
particulièrement insidieuse : les ‘‘migrants’’ sont 
accueillis sans distinction ; ceux qui sont animés par 
des motifs strictement économiques ne sont jamais 
reconduits dans leurs pays d’origine ; le contingent 
français de ‘‘migrants’’ est éparpillé en province, 
souvent dans de petites localités, afin d’éviter les abcès 
de fixation médiatique de type Calais ; les équipements 
publics sont réquisitionnés et les parcs locatifs des 
collectivités sont mobilisés pour loger des 
‘’migrants’’… En un mot comme en cent, sous 
couvert de mixité sociale, le gouvernement Valls 
applique sans état d’âme sa ‘‘politique de peuplement’’ 
au bénéfice de populations de ‘‘migrants’’ clandestins  

qui rejoignent le sol français en des proportions 
toujours plus importantes. A l’écoute des Français, 
attaché au respect de l’identité de la France, le SIEL a 
fait le choix d’entrer en résistance contre cette 
politique du Grand remplacement.  
 
Replaçant le débat dans un cadre européen, notre 
formation politique a organisé ainsi, le jeudi 24 
septembre dernier, un rassemblement pacifique devant 
l’ambassade d’Allemagne en France pour manifester 
notre commune hostilité à l’autoritarisme d’Angela 
Merkel, cet architecte en chef du chaos migratoire 
dont la politique d’accueil des clandestins est 
désormais partout contestée, y compris sur le sol 
allemand. Entre 1.000 et 1500 personnes ont ainsi  
écouté et applaudi les interventions des personnalités 
invitées à prendre la parole : outre moi-même et 
Frédéric Pichon pour le SIEL, Béatrice Bourges, 
Renaud Camus, Pierre Cassen, Jean-Yves Le Gallou, 

Robert Ménard, Olivier Perceval ainsi qu’une 
représentante du mouvement allemand Pegida se sont 
succédés au micro. 
Au lendemain de cette première opération qui fut une 
grande réussite, le SIEL est à l’initiative, une fois de 
plus : le 7 novembre à 15 heures, un nouveau 
rassemblement est organisé, cette fois-ci devant 
l’ambassade de Hongrie, pour soutenir la politique 
d’indépendance nationale de Viktor Orban. Pour le 
SIEL, la politique courageuse du premier ministre 
hongrois a valeur d’exemple : comme la Hongrie, la 
France doit faire échec aux oukazes de la chancelière 
allemande et aux prétentions des technocrates de 
Bruxelles ; comme la Hongrie, la France doit résister 
aux quotas de ‘‘migrants’’ ; comme la Hongrie, la 
France doit défendre sa souveraineté et préserver les 
traits homogènes de sa civilisation.  
 
Dans ce combat pour préserver notre identité, la 
province n’est pas oubliée : la fédération de Gironde 
du SIEL organisera en effet un rassemblement 
patriotique, le samedi 27 novembre prochain, à 
Bordeaux, pour protester également contre la 
déferlante migratoire. D’autres initiatives sont 
programmées en 2016 qui placeront à chaque fois le 
SIEL aux avant-postes de l’actualité, dans le débat des 
idées comme dans l’action politique de terrain. Au-
delà des adhérents et sympathisants du SIEL, 
j’appelle tous les Français à participer nombreux à ces 
deux prochaines manifestations pour témoigner de 
l’élan vital de notre peuple qui refuse, plus que jamais, 
de sombrer dans la dictature européenne, de perdre 
son identité et de sortir de l’Histoire. 

 
 
 
 

Karim Ouchikh 
Président du SIEL 
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« Celui qui ose entreprendre d'instituer un peuple 
doit se sentir en état de changer pour ainsi dire la nature humaine, 
de transformer chaque individu, qui par lui-même est un tout 
parfait et solitaire, en partie d'un plus grand tout dont cet individu 
reçoive en quelque sorte sa vie et son être ; d'altérer la constitution 
de l'homme pour la renforcer ; de substituer une existence partielle 
et morale à l'existence physique et indépendante que nous avons 
reçue de la nature. Il faut, en un mot, qu'il ôte à l'homme ses 
forces propres pour lui en donner qui lui soient étrangères, et dont 
il ne puisse faire usage sans le secours d'autrui ». 

Jean-Jacques Rousseau, Du contrat social, 
Livre II, chap. VII, 1762 
 
 « Le Roi a convoqué les Etats généraux pour la régénération du 
royaume ». 
 
Jean-Joseph Mounier, Discours du 13 juillet 1789, 
Archives parlementaires, T. VIII, p.223 
 
« La Révolution française est (…) l’incarnation d’un sens, d’une 
régénération et d’une expiation du peuple français. (…) La 
Révolution implique l’oubli total de ce qui précède la Révolution. 
Et donc l’école a un rôle fondamental, puisque l’école doit 
dépouiller  l’enfant de toutes ses attaches pré-républicaines pour 
l’élever jusqu’à devenir citoyen » 
 
Vincent Peillon, La Révolution française n’est pas terminée, 
Seuil, 2008, p.18 
 
« Cet ordre [révolutionnaire] nouveau repose sur la philosophie des 
Lumières. Il se fonde sur une conception individualiste de 
l’homme, sur une conception contractualiste de la société et sur une 
conception scientiste de la connaissance ». 
 
Philippe Pichot-Bravard, La Révolution française, Via 
Romana, 2014, p.82 
 
Ces extraits, tous tirés du magistral ouvrage précité du 
juriste et historien du droit, Philippe Pichot-Bravard, se 
suffisent à eux-seuls pour démontrer l’intention 
régénératrice originelle des révolutionnaires français. 
L’essai fourmille de citations de ce genre, toutes 
consignées (ce qui rend l’essai des plus rigoureux) dans 
les verbatim des débats parlementaires et autres 
documents législatifs. Même le roi Louis XVI, imprégné 
des mots et concepts de son temps, formait le vœu que 
l’Assemblée nationale qu’il avait convoquée s’occupât 
avec lui « de la régénération du royaume ». A tout le 

moins – et c’est là une notable et substantielle différence 
d’avec les républicains patentés de l’époque – prônait-il 
une réforme qui concernait exclusivement l’Etat royal, 
loin de toutes prétentions émancipatrices ou libératrices 
de « ses peuples ». L’on aurait pu penser que le nouveau 
régime aurait, à la longue, fini par s’amender. Non 
seulement la République s’écroula aussi vite qu’elle fut 
édifiée – l’Empire fut proclamé treize ans plus tard – 
mais encore ses zélateurs ne purent empêcher le retour à 
la monarchie et, en dépit de la brève parenthèse 
républicaine de 1848, l’Empire à nouveau. Mais le ver 
était dans le fruit bien avant 1789. Comme le souligne 
Pichot-Bravard, « la Révolution est faite dans les esprits 
avant même d’avoir commencé, ce qui explique la 
rapidité de l’effondrement de l’édifice monarchique en 
juillet 1789 ». Et lorsque Bonaparte, Premier consul, 
affirmait que « la Révolution est fixée aux principes qui 
l’ont commencée : elle est finie », l’irrémédiable était 
commis. Le lien mystique de la royauté avec la longue 
histoire de France était désormais rompu par la 
décapitation de Louis XVI, quand, dans la foulée, la 
République, par le « populicide » vendéen (selon le 
terme forgé par Gracchus Babeuf), engendrait un 
totalitarisme matriciel inédit. Armée de sa rationalité 
laïque (sauf à se rattacher à un « Etre suprême » 
improbable), son messianisme intransigeant et arrogant 
l’a conduit à prêcher le dogme abstrait des droits de 
l’homme. Adossée aux moyens de l’Etat, elle promeut 
une soldatesque « démocratique », malléable à merci : les 
citoyens. Affranchis de tout assujettissement à un ordre 
politique et civilisationnel antérieur à lui, dont il n’avait 
que le fragile usufruit, l’ancien sujet s’est mû en individu 
déraciné que sa seule qualité de citoyen rend, 
finalement, faussement libre. Hormis de droits-créances 
qui l’encalminent davantage dans la dépendance à un 
régime devant dévorer quotidiennement ses enfants 
pour être et perdurer. Sauf de droits politiques faisant 
de lui un électeur sous contrôle. Ce faisant, depuis 1789, 
la République est consubstantiellement en révolution 
permanente, tout à sa quête infinie de l’homme 
nouveau. C’est ainsi qu’elle substitua à l’ancien sujet – 
littéralement, « celui qui est », au sein de la communauté 
d’appartenance, indépendamment de tout acte de 
volonté ou de reconnaissance unilatérale, pourvu qu’il y 
ait eu allégeance – le citoyen. 
……………………………………… 

Cédric Milhat 
Délégué  national à la communication et au programme 

 

 

La République à sa racine révolutionnaire 
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        Dans l’actualité - forcément heureuse, quoi qu’il 
advienne – que nous présentent les médias, un concept 
émerge en force, celui du souverainisme. Soutenu de 
tout temps par des minoritaires de leur parti (à gauche, 
M. Chevènement et à droite, M. de Villiers entre autres 
nationalistes, dont « souverainiste » est 
l’euphémisme…), l’option restait isolée au sein d’un 
corpus politique clairement affirmé dans chaque camp. 
 
Depuis quelque temps, le souverainisme abandonne son 
ancrage partisan pour se prêter à des alliances 
surprenantes - à vrai dire du genre « carpe – lapin » - où 
l’on voit des figures de la gauche contenir leurs 
habituelles invectives envers leurs homologues de 
droite, et réciproquement. Le catalyseur de cette 
improbable chimie est l’insubmersible Jean-Pierre 
Chevènement, politiquement ressuscité - au propre et au 
figuré - par le souvenir ému qu’il laissa dans ses 
fonctions ministérielles successives : il suffit d’en parler 
à un ancien « professeur des écoles » pour en avoir le 
témoignage dithyrambique. 
 
Ainsi, par la référence commune à ce vénérable 
socialiste, on voit s’agréger la gauche protestataire de M. 
Mélenchon et la droite solitaire de M. Dupont-Aignan. 
Il faut prier le dieu de la politique que le FN, qui a 
largué les amarres d’avec sa vieille garde, ne rejoigne le 
mouvement universel d’adhésion au chevènementisme. 
 
Car lorsque seront refroidies les effusions entre ces 
improbables partenaires, il faudra bien constater tout ce 
qui les sépare, bien au-delà des vues communes sur 
l’indépendance de la France : l’Europe, la dette, 
l’immigration incontrôlée, le statut de l’entreprise, le 
droit du travail et la désinvolture du pouvoir étatique 
envers les Français ; en fait, toutes les aberrations 
justifiées par « les droits de l’Homme » et le programme 
social obsolète décrété à la Libération. Devant cet 
amoncellement de facteurs de discorde, il est évident 
que volera en éclats l’union autour du souverainisme 
chevènementiel, dès qu’il s’agira de traiter au fond les 
causes systémiques du déclin de la France. 
 
Alors, souverainisme d’accord, mais au sens du SIEL 
qui ne renie pas son appartenance au grand courant 
patriotique étouffé dans les médias parce qu’il refuse 
résolument les fausses valeurs prônées par la gauche. La  

 
 
 
 
seule union capable de bouleverser le jeu convenu entre 
PS et LR ne trouvera son appui que dans la volonté du 
peuple exprimée par référendums sur tous les sujets où 
elle a été escamotée par une représentation nationale 
biaisée ou méprisée. 
 
Aussi, laissons passer la mode de ce souverainisme 
apparu pour faire un peu de bruit médiatique et gardons 
notre cap, dont les valeurs sont clairement exprimées 
dans notre Manifeste fondateur. 
 
 

 

                  
 

Par Diogène 

Laure Fouré 
Membre du Comité du SIEL 

La république, rempart de la souveraineté ? 
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Si la caste oligarchique rêve de « gouvernance mondiale » et 
s'évertue à lui donner réalité, c'est parce qu'elle est le miroir 
magique, le petit miroir sorcier de son narcissisme, l'objet 
ultime de ses fantasmes et convoitises : capter les richesses 
du monde entier, exercer sur lui un pouvoir sans limite et 
pérenne. Une néo-féodalité dont elle serait seigneur et maître.  

D'obédience soixante-huitarde, revenue de tous ses idéaux, 
ne croyant plus qu'à la jouissance du pouvoir, de l'argent et 
des biens comme fins de l'existence, cette oligarchie cache sa 
conversion au cynisme et son avidité sous les oripeaux de sa « 
belle âme » adolescente... usée jusqu'à la corde :  «l' 
humanitaire », le « droidelomisme », le « sociétalisme » (qui se 
substitue avantageusement au social, trop onéreux...). 
Nouveaux paradigmes de la « vertu » instrumentalisés par ces 
néo-patronnesses libérales-libertaires comme des outils de 
culpabilisation, armes de combat paralysantes et arguments 
de propagande.  

Il est ironique que ces fossoyeurs historiques de l'Autorité 
paternelle et de l'État, à peine arrivés aux « affaires », se 
soient taillé sur mesure (celle de leurs ambitions) un statut de 
« gouvernances » et « Hautes-autorités »... qui ne représente 
plus qu'eux-mêmes, leurs rêves mégalomanes et leurs intérêts. 
C'est pourquoi ils sont  prêts à tout pour les sauvegarder :  
mépris du suffrage universel, trahison du peuple français, 
sacrifice de sa culture et de son mode de vie. Et comme le 
temps presse, que la nécessité d'en finir avec la démocratie se 
fait de plus en plus urgente pour assurer l'avènement de leur 
dictature, ils organisent le remplacement des peuples 
européens par des populations sans culture démocratique, 
accélérant le processus par une submersion migratoire 
vecteur de guerre civile. 

Pour ces oligarchies jouisseuses, corrompues, vivant en 
apesanteur dans leurs privilèges, l'Homme de « la masse » 
n'est plus que l'unité anonyme d'un troupeau, un agent 
économique interchangeable, à soumettre et asservir. Un 
sous-homme. 

Il faut que les gens arrêtent de mendier du travail », nous dit 
Jacques Attali, grand prophète du mondialisme, oracle favori 
des organes de propagande, courtisan de la finance, conseiller 
des « gouvernances », expert auto-proclamé de la gestion des 
«masses »... qui préconise pour elles la vie à durée limitée à 60 
ans et pour ce faire la légitimation de l'euthanasie.  

Un petit aperçu qui résume bien la mentalité de ceux qui 
nous gouvernent et l'avenir qu'ils  réservent aux peuples 
européens.  

 
Alors, en tel contexte, que dire du mot « République » dont 
ces oligarchies aiment tant se garnir la bouche ? Le mot « 
République » est commode pour tromper l'interlocuteur car il 
est associé, en France, à la conquête révolutionnaire du 
pouvoir par le peuple, à la démocratie parlementaire 
représentative, au « gouvernement du peuple par le peuple et 
pour le peuple ». C'est-à-dire les idéaux de la République 
française... piétinés dans la réalité par cette ploutocratie 
soixante-huitarde. C'est pourquoi ils amputent toujours le 
mot « République » de l'adjectif « française », qui lui était 
associé. Parce qu'il fait explicitement référence à ce qui lui 
donne sens :  la France, son Histoire, sa culture, son art de 
vivre... que ces oligarchies ont pour mission d'effacer. 

Employé seul, le mot « République » ne signifie rien. La 
preuve, il peut s'accorder à l'adjectif « islamique » (comme en 
Iran)...  « République » est un mot valise vidé de ses contenus 
et un rideau de fumée qui est instrumentalisé par nos 
oligarchies pour conduire les peuples européens vers des 
lendemains tragiques . 

Pour résister, parlons donc plutôt de la France, qui inclut ses 
terroirs, ses paysages, son Histoire, ses art,  sa littérature, sa 
culture, sa gastronomie, ses traditions, ses mœurs, sa douceur 
de vivre. C'est la France, et elle seule, qui porte notre 
mémoire dans toute son amplitude, l'empreinte de notre 
passé, le souvenir de nos pères, le reflet de nos jours et 
l'avenir de nos enfants. L'individualisme consumériste nous a 
conduit à cet oxymore qu'est l'individualisme de masse où le 
sujet a disparu dans l'anonymat. La France est cette entité 
historique, charnelle et collective qui fait lien entre tous ceux 
qui veulent s'y reconnaître, autour de laquelle peut se 
reconstruire l'identité de chacun. 

 

 

 

Véronique Hervoüet 
Vice-présidente du SIEL

La France ou la République 
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Si la manipulation de l'histoire à des fins idéologiques 
n'est pas nouvelle en France, il reste que l'enseignement 
de cette matière, si fondamentale pour la cohésion 
nationale, prend depuis quelques années une tournure 
inquiétante. 
 

Sous la IIIème République, en particulier entre la défaite 
de Sedan de 1871 et le déclenchement de la Grande 
guerre en 1914, les gouvernements successifs se sont 
attachés, non seulement à préparer les futurs citoyens à 
la revanche contre l'Allemagne, mais surtout à éloigner 
les nouvelles générations de l'influence de l'Eglise et à 
les convaincre de la supériorité du régime républicain 
sur l'institution monarchique. Néanmoins, le ministère 
de l'Instruction publique d'alors ne remettait pas en 
cause le roman national, dont il valorisait les grandes 
figures héroïques, y compris celles qui s'étaient illustrées 
bien avant la Révolution française comme Charlemagne, 
Jeanne d'Arc, François Ier, Henri IV ou Louis XIV.  

 Aujourd’hui, les prescripteurs républicains de la rue de 
Grenelle ne se limitent plus à instrumentaliser notre 
histoire au service d'une cause politique, ils entendent 
ouvertement effacer la mémoire de la France dans le 
cadre du « Grand remplacement » du peuple français par 
des populations issues d'autres civilisations. 

C'est ainsi que, non contents d'ignorer l'importance des 
« quarante rois qui en mille ans firent la France », ces 
idéologues staliniens s'en prennent à tous ceux qui ont 
construit notre nation, à commencer par Charles Martel, 
affreux islamophobe raciste dont l'action a retardé de 
plusieurs siècles l'introduction sur notre sol d'une 
religion d'amour, de tolérance et de paix, laissant 
prospérer une Eglise catholique dont l'influence néfaste 
n'est plus à démontrer...Notons au passage qu'un certain 
Adolf Hitler partageait le même point de vue, mais avec 
davantage de clairvoyance concernant ladite religion, 
pour lui virile et conquérante et s'embarrassant fort peu 
du sort des faibles et des pauvres. 

Luttant avec acharnement contre une « vision 
héroïsante et ethnocentrée » de l'histoire de France, 
pour reprendre l'expression du « Comité de vigilance 
face aux usages publics de l'histoire », organisme chargé 
de conseiller l'actuel ministre de l'Education nationale, 

Mme Najat Valaud-Belkacem, dans son entreprise de 
démolition à grande échelle de notre passé, ils cherchent 
à  valoriser des événements correspondant aux origines 
des nouvelles têtes brunes, bientôt majoritaires dans nos 
établissements scolaires. 

A la place des grands personnages du passé de la 
France, les élèves étudient notamment la saga des 
royaumes africains du Moyen-Age, dont on connaît peu 
de chose faute de traces écrites, pour ne retenir de notre 
pays qu'une image particulièrement dévalorisante se 
résumant pour l'essentiel en trois mots : esclavagisme, 
colonialisme et collaboration.  

Comment s'étonner qu'un tel message n'incite pas les 
enfants issus de l'immigration à s'intégrer à un peuple 
dont « l'élite » leur transmet une image reflétant pareille 
haine de soi ? Mais c'est sans doute le but recherché, 
afin que les petits Français de souche, persuadés de la 
noirceur de leurs ancêtres, renoncent à défendre leur 
propre histoire. 

« Celui qui a le contrôle du passé a le contrôle du futur. 
Celui qui a le contrôle du présent a le contrôle du 
passé » : la République a semble-t-il parfaitement 
assimilé le message de George Orwell. Il est temps de 
renverser ce régime qui détruit la France ! 

 

 

 

        Par Laure Fouré 

                      Membre du comité directeur du Siel 

Enseignement de l'histoire : un 
endoctrinement républicain ? 
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« On ne fait pas de politiques 
autrement que sur des réalités. Bien entendu, 
on peut sauter sur sa chaise comme un cabri en 
disant l'Europe ! l'Europe ! l'Europe !... mais 
cela n'aboutit à rien et cela ne signifie rien »  

 (Charles De Gaulle, 14 décembre 1965)
 
Le juriste belge, Koen Lenaerts, professeur de droit 
européen à la Katholieke Universiteit de Louvain 
(Leuven), juge européen depuis 1989 (Tribunal de 
première instance de l’Union européenne et Cour de 
justice), a élu, par ses pairs, Président de la Cour de 
justice de l’Union européenne pour la période allant du 
8 octobre 2015 au 6 octobre 2018, en remplacement de 
Vassilios Skouris à la suite de la cessation des fonctions 
de ce dernier. Ancien d’Harvard où il obtint un Master 
d’administration publique, il déclara, notamment, que ce 
diplôme lui « permit d’acquérir une compréhension du système 
fédéral américain qui est toujours restée ma clé de lecture du 
système de l’Union européenne ». 

Commentaire : Quel aveu ! On se doutait bien, notamment 
depuis certains arrêts rendus par la Cour dans les années 
soixante, que l’UE était sous-tendue par une logique fédérative à 
consonance supranationale. Ce faisant, l’UE est mûre pour 
adhérer au TAFTA, soit ce système mondialiste 
d’homogénéisation des marchés américains et européens avec 
suppression des barrières douanières tarifaires et non-tarifaires, 
secrètement négocié derrière le dos des peuples qui n’en peuvent 
mais. Mais c’est encore la preuve qu’une congénitale endogamie 
idéologique caractérise le recrutement au sein des instances 
communautaires. Le pluralisme démocratique déclamé par les 
traités constitutifs est purement nominal, aucune voix dissonante, 
même modérément souverainiste, ne sera jamais  tolérée. 

Par arrêt du 25 octobre 2007, la Cour de justice de 
l’Union européenne constata que la Grèce avait manqué 
à ses obligations du fait que 23 de ses agglomérations 
n’étaient pas encore équipées de systèmes de collecte 
et/ou de traitement des eaux urbaines résiduaires, en 
violation d’une directive de 1991. Considérant que la 
Grèce n’avait toujours pas exécuté l’arrêt de 2007 dans 6 
de ses villes, la Commission européenne saisit à 
nouveau la CJUE aux fins d’astreintes et de sanctions. 

Dans un arrêt du 15 octobre 2015, Athènes a été 
condamné à une somme forfaitaire de 10 millions 
d’euros et à une astreinte de 3,64 millions d’euros par 
semestre de retard (20 000 euros par jours), la Cour 
ayant estimé que « l’absence ou l’insuffisance de systèmes de 
collecte ou de traitement des eaux urbaines résiduaires sont 
susceptibles de porter atteinte à l’environnement et doivent être 
considérées comme particulièrement graves ». 

Commentaire : La Commission européenne, à l’instar des 
officines antiracistes a déniché le bon filon rentable. Elle équilibre 
son pharaonique budget sur les condamnations demandées et, très 
souvent obtenues, à l’encontre des Etats qu’elle juge récalcitrants 
aux oukases juridiques de sa législation aussi tatillonne 
qu’intrusive. Ce récent arrêt illustre l’extravagante démence d’une 
UE totalement coupée des peuples, simplement mue par l’énergie 
cinétique de son propre système qu’elle n’est plus en mesure 
d’arrêter. Alors qu’elle demande à la Grèce – avec l’assentiment 
d’un Tsipras manifestement appointé – de colossaux efforts, au 
prix d’une paupérisation insoutenable de sa population, elle 
continue d’alourdir son fardeau, avec une égale conviction. 

Verbatim : « Soyons franc: il n'y a pas une solution miracle. 
Fermer les frontières n'est pas une solution à long terme. La 
solution c'est d'agir en Européens, de façon solidaire et 
responsable, en combinant l'ensemble de nos outils politiques, 
législatifs, financiers et opérationnels. En Europe le problème des 
uns, c'est aussi le problème des autres. Nous pouvons faire, et nous 
devons faire, sur cette question des réfugiés sur la route les 
Balkans, ce que nous avons fait avec les Pays baltes sur les 
interconnexions énergétiques. L'Europe ce n'est pas l'isolement, 
c'est le rassemblement ». (Jean-Claude Junker, conférence de 
presse à l’issue de la réunion sur la route migratoire des 
Balkans occidentaux) 

Commentaire : On croirait entendre un discours du Parti 
socialiste ou des Républicains français. Empreint d’une générosité 
sirupeuse, ce discours révèle la vacuité de la politique européenne 
dans le domaine de l’immigration extra-européennes et, plus 
précisément, l’inconsistance du système Schengen. « Il n’y a pas 
une solution miracle », assène le président de la Commission 
européenne. N’a-t-il pas entendu parler de « remigration », de co-
développement et de bilatéralisme étatique ? Qui fait l’ange, fait la 
bête et l’oligarque n’ignore pas que ces solutions ne vont 
certainement pas dans le sens imposé, à la fois par le patronat 
mondial et les déconstructeurs des nations de la Trilatérale, du 
Bilderberg et du Siècle réunis.   

                                                                  Cédric Milhat 
Délégué national à la communication et au programme 

 

L’Europe des cabris 
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Ile-de-France : 

24 septembre : grande manifestation devant l’ambassade 
d’Allemagne pour dire non à la déferlante migratoire. Plus d’un 
millier de patriotes a répondu à cet appel du SIEL visant à dénoncer 
d’une part l’appel d’air migratoire initié par Angela Merkel dans son 
accueil irréfléchi des migrants et d’autre part la politique de quotas 
imposée par le président de la commission européenne, Jean-Claude Juncker, au mépris de tous les peuples 
européens.  

Cette manifestation fut un succès de par son écho médiatique et de par le plateau de personnalités qui a pu 
être constitué de Jean-Yves le Gallou à Pierre Cassen, d’une représentante de Pegida à Renaud Camus. 

3 octobre : réunion publique du Jeune SIEL à Paris. Sur la Seine, à 
bord d’une péniche, le mouvement de jeunesse du SIEL a démontré 
toute sa vigueur en réunissant plus de 150 jeunes tout au long d’une 
soirée qui a allié discours politiques et soirée conviviale. Dans la 
première partie de soirée, Karim Ouchikh, Frédéric Pichon, Alexandre Cuignache, Philippe Galinié ou Julien 
Langella ont entre autres pris la parole. Rappelons que ce dernier est l’auteur de « La jeunesse au pouvoir » : 
tout un programme face aux caciques du RPS qui tentent de se conserver le pouvoir année après année !  

10 octobre : Karim Ouchikh était présent à une réunion de présentation de l’Avant-garde. Ce mouvement 
collaboratif d’action politique se constitue autour de 
personnalités telles que Charles Million ou Charles Beigbeder. 
Le président du SIEL a ainsi plus particulièrement pu 
intervenir sur une table ronde consacrée au « Clivage droite-
gauche, toujours opérant ? ». 

Nord-Picardie : 10 octobre : réunion régionale organisée par 
le délégué régional Xavier Jésu. Autour de représentants locaux 
tels les responsables SIEL du département du Nord, Clotilde 
Libert et Yann Phélippeau, ou de ceux du FN comme David 
Martin responsable de circonscription, les adhérents et 
sympathisants du SIEL des alentours d’Albert, ville de la 
Somme où se tenait cette réunion, ont pu être informés sur les 
spécificités du SIEL ou son partenariat avec le FN. Une 
équipe de représentants de la direction nationale étaient 
présente notamment Alexandre Delport, secrétaire général, ou 
Cédric Milhat, délégué national à la communication et aux publications, pour appuyer cette présentation des 
axes majeurs défendus par le SIEL tels la souveraineté et l’identité. 

 

Nos derniers évènements : 
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Bretagne : les représentants du SIEL Bretagne, et notamment le délégué 
régional Alain Rousseau, et celui du Finistère Franck Avril, étaient présents le 
10 octobre aux côtés des manifestants qui disent non aux propos intolérables 
de l’imam de la mosquée de Brest. 

 

Rhône Alpes Auvergne : lors d’une réunion publique le 7 octobre 
dernier, les responsables du SIEL pour cette région étaient autour de 
la tête de liste régionale pour les élections de décembre, Christophe 
Boudot. Guillaume de Longeville, Quentin Collier Yannick Ducrot, 
Alain Guillon ou Jean-Paul Pestour représentaient dignement le 
SIEL. 

Nominations : 

Bas-Rhin : Frank Dal Magro est notre nouveau responsable pour ce département alsacien. 
Enseignant en lettres, marié, 3 enfants, il présente une riche expérience militante et 
politique. Impliqué dans des syndicats étudiants de droite pendant ses années 
d’enseignement supérieur, il a également été membre du FN de 1984 à 1995 avec lequel il 
s’est présenté à diverses élections : municipales, cantonales et législatives. En retrait de tout 
engagement politique depuis lors, l’absence de réaction des hommes politiques devant le 

martyr des chrétiens d’Orient lui a donné l’envie de « combattre » de nouveau et il a ainsi rejoint le SIEL en 
2015. Il a à cœur de développer le SIEL dans l’Est de la France. 

Aude : Julie Ripert, née à Bône au moment où l’Algérie était encore française, mère de 2 enfants, Julie Ripert 
est professionnellement dans le secteur médico-social où elle a pu notamment diriger des établissements et 
services de santé. Elle a commencé son engagement politique au RPR en 1983, avant d’en être rapidement 
déçue pour ne retrouver goût en la politique qu’en 2012 à l’occasion de la campagne présidentielle de Marine 
Le Pen. Sous les couleurs du FN, elle a ensuite fait campagne aux élections municipales de Narbonne 
desquelles elle est sortie conseillère municipale ! Attirée par le discours affirmé du SIEL et notamment son 
combat pour l’identité française, elle a choisi de porter haut le message de notre mouvement dans l’Aude. 
Bienvenue à elle et à ceux qui a ses côtés sont en train de fonder le bureau départemental de l’Aude ! 

Loiret : Alexandre Capy a 38 ans, marié et père de 5 enfants, il est sur le plan professionnel 
conseiller en gestion de patrimoine. Il est militant de la cause nationale depuis 1993. Installé 
dans le Giennois depuis 2009, il est conseiller municipal à Ouzouer-sur-Trézée. A n’en pas 
douter, son énergie, associée au dynamisme du délégué régional pour le Centre, Alexandre 
Cuignache, permettra rapidement de faire connaître les idées et les cadres du SIEL sur ce 
territoire. 

 
Alexandre DELPORT 

Secrétaire Général du SIEL 
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1) Pensez-vous, raisonnablement, que l'invasion 
migratoire que l'Europe subit depuis plus de trente ans 
et qui s'accélère singulièrement depuis quelques mois, ait 
déjà produit des effets irréversibles, en matière 
civilisationnelle, politique ou économique? Êtes-vous 
d'accord, par exemple, avec le concept de "Grand 
Remplacement"? 
 
J-Y Le Gallou : En 2014, 37% des naissances 
dans les maternités françaises n’étaient pas 
d’origine européenne selon les statistiques de 
dépistage de la drépanocytose (maladie 
génétique touchant les populations ayant des 
origines noires ou pour partie noires). Dans ces 
conditions le grand remplacement n’est pas 
discutable c’est LE concept explicatif qui rend 
compte de la situation : 
http://www.polemia.com/en-2025-la-moitie-
des-naissances-en-france-ne-seront-pas-
dorigine-europeenne/ 
C’est un grand remplacement démographique 
mais aussi culturel et civilisationnel. Il suffit de 
voir l’islamisation (voile islamique, mosquées, 
abattage halal) et l’africanisation de nos rues et 
de nos banlieues. 
Nier le grand remplacement c’est nier le réel. 
Non, la France n’est pas un hôtel (Attali) et la 
nationalité française une simple formalité 
citoyenne (Chevènement). Comme l’a justement 
dit le général De Gaulle : « Nous sommes quand 
même avant tout un peuple européen de race 
blanche, de culture grecque et latine et de 
religion chrétienne. » 
 
2) Ne trouvez-vous pas que les peuples européens et en 
particulier le peuple français soient littéralement 
aphasiques, atones, devant ce qui se passe sous leurs 
yeux? Certes, on assiste, çà et là à des frémissements 
épidermiques, mais est-ce suffisant pour sortir de l'état de 
"dormition" (pour reprendre le mot fameux du regretté 
Dominique Venner) dans lequel nous sommes plongés? 
 

 J-Y Le Gallou : Les peuples européens sont 
endormis parce qu’ils sont anesthésiés par un 
appareil de propagande sans précédent dans 
l’histoire : 2% de la richesse produite sert à la « 
communication » c’est-à-dire à la propagande 
idéologique, politique et publicitaire. Films, 
téléfilms, télé réalité, documentaires, 
infodivertissement, actualités, tout est fait pour 
ahurir les gens ! 
En Europe la caste médiatique ne contrôle pas 
les gouvernements elle surveille les peuples. 
Le réveil arrivera-t-il ? Oui sans doute : sous le 
choc des réalités et grâce à la réinfosphère qui 
permet l’expression d’une pensée dissidente et 
libre. C’est l’heure du Samizdat avec Internet 
dans le rôle de la photocopieuse ! Mais il faudra 
que le courage rencontre la lucidité…et que 
personne ne tire dans le dos des plus courageux. 
C’est sans doute cela le plus difficile… 
 
3) Vous êtes un fin observateur et analyste de la 
sémiologie médiatique. L'emploi connoté, détourné ou 
déformé de termes, vocables ou expressions peut-il avoir 
pour conséquence d'empêcher littéralement tout sens 
critique de s'exercer, même avec la meilleure volonté? 
Ainsi, par exemple, comment contrebalancer efficacement 
le mot "migrant" devenu "réfugié"? 
 
 J-Y Le Gallou : La bataille du vocabulaire est 
centrale. C’est pour cela que nous avons publié 
un dictionnaire de Novlangue 
http://www.polemia.com/la-boutique/ 
Les mots sont faits pour nous permettre de 
penser ou nous …empêcher de penser. Il n’y a 
pas de « migrants » mais des IMmigrants, qui 
plus est non désirés ; il n’y a pas de « réfugiés »  
mais des clandestins qui se comportent en 
envahisseurs. Il n’y a pas non plus de « mariage 
pour tous » mais une dénaturation du mariage. 
Plus généralement il faut changer les paradigmes 
idéologiques : réaffirmer le droit des peuples 
européens à rester eux-mêmes. Le droit collectif 
à l’identité doit prévaloir sur le droit individuel 
des étrangers à entrer chez nous. 

Le Siel reçoit 
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1- Quand avez-vous adhéré au SIEL et 
pourquoi ? 
 
De mémoire, j'ai adhéré le 21 octobre 2014 le soir de la 
dernière « Manif pour tous », le SIEL se présentant 
comme un parti de droite, souverainiste et patriote, ma 
place ne pouvait qu'être dans ce parti politique. 
 
2- Pourquoi n'avez-vous pas adhéré 
directement au FN ou à DLR ? 
 
Sur plan économique, le FN et DLR étant à mes yeux 
plus interventionniste et je souhaitai adhérer à un 
mouvement plus libéral sur le plan économique et social. 
 
 

 
Parallèlement, le SIEL a soutenu toutes les «  manifs 
pour tous », je crois au nombre de 8, contrairement au 
Front National et à Debout La France qui ont été 
largement en retrait. 
 
3- Qu'attendez-vous du Siel et que 
comptez-vous lui apporter ? 
 
Je souhaite que le SIEL puisse défendre ses valeurs, 
proposer ses idées dans le cadre de l'alliance au sein du 
RBM afin de renforcer l'action de Marine Le Pen.. Je 
compte apporter au SIEL mon expérience aux dernières 
élections départementales de 2015, mon parcours 
militant de 36 années dans différents mouvements 
nationaux et patriotes, ainsi qu'une expérience de 
conseiller municipal de la ville de Pierrefitte-sur-Seine, de 
1989 à 1995." 

 
Rémy Besançon 

Militant dans le Val d’Oise 

 


